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Original: espagnol


ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 26 mars 2009


Le Président, l’Ambassadeur Aristides Royo, Représentant permanent du Panama, a déclaré ouverte la réunion de la Commission à 15 heures et a soumis pour examen l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAAP-3002/09; celui-ci a été adopté sans modifications.
1. Approbation du Plan de travail de la CAAP pour la révision des programmes de l’OEA 

A.
Examen du projet de Plan de travail de la CAAP pour la révision des programmes de l’OEA
L’Ambassadeur Royo a brièvement fait référence aux travaux réalisés durant les réunions formelles et les nombreuses réunions à caractère informel pour décider d’un plan de travail comportant les multiples tâches nécessaires pour remplir les mandats confiés à la Commission concernant l’examen en profondeur de tous les dépenses de l’Organisation, les mandats, les priorités accordées par les États membres, les ressources disponibles et l’avenir financier de l’Organisation. 

Le Président de la Commission a soumis à l’examen des délégations le projet de Plan de travail, publié sous la cote CP/CAAP-2988/09 rev.2, en indiquant que celui-ci contenait les propositions, les commentaires et les observations reçus des délégations lors des réunions tant formelles qu’informelles. 

Le Président a dit comprendre que la révision 2 du projet de Plan de travail répondait aux préoccupations exprimées et qu’il estimait qu’il pouvait être approuvé, étant entendu que l’on pourrait y apporter, le cas échéant, les ajustements identifiés lors de sa mise en œuvre.

En soumettant le document à la Commission pour approbation, la Présidence a reconnu le leadership de monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada, qui a élaboré la version initiale de la proposition et dont le travail a orienté et soutenu les contributions qui se sont concrétisées dans le document présenté.

Le Représentant suppléant de l’Argentine, monsieur Martín Gómez Bustillo, a retiré les deux observations que voulait faire sa délégation relativement au document en lien avec les groupes d’activités (page 1) et en lien avec le titre du groupe d’activités 1 (page 2) après que la Commission eut accepté ses propositions.

Les délégations du Panama, des Bahamas et de l’Uruguay ont approuvé tant le plan de travail que les propositions de la Délégation de l’Argentine.
Le Représentant suppléant des Bahamas, monsieur Chet D. Neymour, a demandé à ce que soit élaboré un document descriptif ou une note explicative portant sur les étapes du Plan et les dates limites établies pour l’atteinte de chacun des objectifs ainsi que pour l’identification claire du résultat attendu pour chaque groupe d’activités.

La Commission a approuvé le Plan de travail de la Commission des questions administratives et budgétaires pour la révision des programmes de l’OEA.  Le Plan approuvé a été diffusé sous la cote CP/CAAP-2988/09 rev.3.

B. Examen du projet de modèle des résolutions 


Le groupe d’activités 2 du Plan de travail de la Commission des questions administratives et budgétaires pour la révision des programmes de l’OEA correspond au processus de révision des résolutions de l’Assemblée générale. L’activité 1 de ce groupe fait référence à l’élaboration et à l’adoption d’un modèle pour les résolutions de l’Assemblée générale dans le but d’établir les implications financières des mandats.


Dans ce cadre, la Commission a continué d’examiner deux projets de modèles de résolutions, soit le projet de modèle A pour les résolutions qui permettent des projets spécifiques et d’autres activités qui nécessitent un financement de l’OEA, publié sous la cote CP/CAAP-2990/09, et le projet de modèle B pour les résolutions par lesquelles sont adoptées des politiques pour des projets et des activités ne nécessitant pas de financement de l’OEA, publié sous la cote CP/CAAP-2991/09.


Après que les délégations des Bahamas, du Mexique, du Chili et du Brésil eurent exprimé leurs premières observations sur le matériel distribué, la Commission a décidé qu’un groupe de délégations intéressées mène des pourparlers avec le Secrétariat général pour examiner la méthodologie nécessaire à l’application des modèles proposés.  Le Président a indiqué qu’il consultera également les présidents des autres commissions du Conseil permanent en ce qui a trait à la mise en œuvre de cette initiative.


Les délégations ont chargé le Secrétariat d’appliquer les modèles proposés à une résolution déjà adoptée en tant qu’exercice visant à démontrer l’utilisation des modèles. 

2. Poursuite de l’examen du projet de résolution 

L’Ambassadeur Royo a rappelé que lors de la réunion tenue le 9 mars 2009, la Délégation de la Colombie avait présenté un projet de résolution relatif à l’utilisation de vidéoconférences en tant que mesure visant l’optimisation de l’utilisation des ressources de l’Organisation. De plus, il a rappelé qu’à cette occasion, les délégations avaient fait des commentaires et des suggestions qui ont été inclus dans le document révisé présenté pour approbation; ce document porte la cote CP/CAAP-2999/09 rev.1.

La Représentante de la Colombie, madame Margarita Arango, a fait un bref compte rendu des ajustements incorporés et a remercié toutes les délégations pour leur soutien.
Le Représentant suppléant du Chili, monsieur Francisco Bernales, a proposé d’éliminer le mot “nouvelles” au paragraphe 1 du dispositif; cette proposition a été acceptée.

La Commission a approuvé le projet de résolution “Optimisation des ressources: utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de communication”, publié sous la cote CP/CAAP-2999/09 rev.1, avec la modification proposée par la Délégation du Chili, afin qu’il soit transmis au Conseil permanent pour examen en vue de sa présentation ultérieure à l’Assemblée générale pour adoption définitive.
3. Rapport sur les postes de confiance 

Le Président a rappelé que, conformément à la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), le Secrétariat général doit présenter des rapports périodiques sur diverses composantes de l’administration et de la gestion de l’Organisation; l’un d’entre eux porte sur les postes de confiance; ces postes sont définis dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et pour ces postes l’article 21 des Normes susmentionnées établit que “le nombre de nominations aux postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne devrait pas représenter plus de 8 % des postes financés par ce Fonds”.

À ce sujet, l’Assemblée générale a décidé, par la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07) “de reconduire les mandats émis … à l’intention du Secrétaire général pour qu’il étudie la politique actuelle du Secrétariat général concernant les postes de confiance au sein de ce Secrétariat, et du Conseil permanent afin qu’il envisage les recommandations concernant toute modification qu’il s’avérerait nécessaire d’introduire dans les Normes générales”.  Pour répondre à ce mandat, le Secrétariat général a présenté à la CAAP, le 25 février 2008, le document intitulé “Postes de confiance: politique et recommandations”, CP/CAAP-2949/08.  À cette occasion, la CAAP avait chargé le Secrétariat général d’explorer des options visant à faciliter l’application de la norme du 8 % sans que cela n’empêche le Secrétariat général de respecter les exigences administratives. 

L’Ambassadeur Frank Almaguer, Secrétaire à l’administration et aux finances, a présenté le document CP/CAAP-2986/09 “Postes et nominations de confiance financés par le Fonds ordinaire: norme du 8 %”, qui répondait, a-t-il souligné, à la demande des délégations à l’effet que le Secrétariat explore des options visant à établir avec plus de précision l’application de cette norme. 

L’Ambassadeur Almaguer a expliqué les éléments qui ont été pris en compte dans l’analyse faite et a présenté la recommandation du Secrétariat général visant à établir, afin d’appliquer la norme du 8 %, quatre catégories de nominations à des postes de confiance financés à même le Fonds ordinaire et pour lesquels seuls les fonctionnaires ayant été nommés à un poste de confiance de la catégorie 1 seraient considérés pour déterminer l’application de la norme du 8 %.  

Monsieur William Berenson, fonctionnaire au Département des services juridiques du Secrétariat général, a donné une vue d’ensemble des raisons ayant motivé à l’origine l’adoption de la norme du 8 % ainsi que de la proposition visant à établir les quatre catégories présentées. 

La Représentante suppléante du Mexique, madame Alicia Kerber, a indiqué que son Gouvernement ne désirait pas faire d’interprétation de cette norme, considérant que le poste de confiance dépend de l’activité réalisée et non du statut de la personne, de qui aurait fait venir le fonctionnaire à l’Organisation ou du niveau du poste que le fonctionnaire occupe à un moment déterminé et elle a demandé du temps pour réviser le document présenté par le Secrétariat, de même que de l’information sur le nombre de postes qui seraient touchés par la proposition du Secrétariat.

Le représentant suppléant de l’Argentine, monsieur Martín Bustillo, a demandé de l’information sur le nombre total dans les quatre catégories, ainsi que sur le pourcentage; il a également demandé des précisions quant au nombre maximum de fonctionnaires de confiance que l’on retrouverait dans chaque catégorie proposée et quand au montant épargné en salaires si les catégories proposées étaient acceptées.  Une fois que le Secrétariat eut répondu aux questions, le Représentant de l’Argentine a fait savoir que sa Délégation aurait aimé voir une proposition visant à faire des économies plutôt qu’une proposition neutre.

Les représentants du Venezuela et du Chili ont également posé des questions. 

Le Secrétaire à l’administration et aux finances ainsi que le Conseiller juridique ont répondu aux questions posées et la Commission a pris note du document présenté par le Secrétariat et a décidé de continuer à examiner, lors de futures réunions, la recommandation présentée.
4. Rapport sur la répartition géographique et la représentation entre hommes et femmes 

En application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), qui demande au Secrétariat général de “… soumettre … chaque semestre, les rapports … sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes” (entre autres), et demande instamment au Secrétaire général de l’OEA “de continuer d’appliquer une politique de ressources humaines qui prenne pleinement en considération le principe de représentation géographique, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains”, la CAAP a poursuivi l’examen de la répartition géographique et de la parité hommes-femmes.

Le Secrétaire à l’administration et aux finances a présenté un bref résumé de l’examen de ce mandat à la Commission; il a expliqué la nécessité pour le Secrétariat de disposer d’une méthodologie lui permettant de mesurer la répartition géographique et la représentation entre hommes et femmes de son personnel, et il a rappelé les éléments présentés à la Commission pour en arriver à cette méthodologie le 12 février 2008 dans le document portant la cote CP/CAAP-2943/08.


Il a rappelé qu’en 2008, lorsqu’elle a commencé l’examen de la question, la CAAP avait pris note des méthodologies actuellement utilisées aux Nations Unies et à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour établir une répartition géographique équitable. Cette information a fourni à la CAAP des éléments qui lui ont permis de comparer des organisations similaires, lesquels renseignements l’aideront à décider de la méthodologie la plus appropriée pour établir une politique de représentation au sein de l’Organisation des États Américains.


Les délégations du Mexique et du Brésil ont fait quelques commentaires et posé des questions, auxquelles l’Ambassadeur Almaguer a répondu. 


La Commission a pris note du document portant la cote CP/CAAP-3001/09 et, se basant sur l’information examinée, a décidé d’accueillir la recommandation du Secrétariat d’utiliser la méthodologie de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), tel que décrit dans le document publié sous la cote CP/CAAP-2943/08, pour établir une représentation géographique équitable du personnel.

5. Autres questions


Sur cette question:

· L’Ambassadeur Frank Almaguer a fait part à la CAAP que madame Heather Alsopp a été désignée Directrice par intérim du Département des services budgétaires et financiers étant donné que monsieur Adam Blackwell a obtenu un autre poste au Secrétariat général.

· L’Ambassadeur Almaguer a fait part des mesures adoptées relativement au service de messagerie de l’Organisation.

· Le Président de la CAAP a remercié monsieur Adam Blackwell pour son soutien aux travaux de la Commission et lui a souhaité bien du succès dans le nouveau poste qui lui a été confié.

· Le Président de la CAAP a consulté les membres de la Commission au sujet de l’installation d’un groupe de travail pour entamer la mise en œuvre du Plan de travail pour la révision des programmes. Les délégations ont accueilli favorablement la proposition du Président et il a été décidé de travailler de cette façon; il a été demandé au Secrétariat que les réunions du groupe de travail disposent d’un service d’interprétation en espagnol et en anglais. 

N’y ayant pas d’autre question à examiner, la réunion a pris fin à 16 h 51.
6. Délégations présentes

Les délégations suivantes ont participé à la réunion:

Argentine
Saint-Kitts-et-Nevis

Bahamas
Sainte-Lucie

Belize
Saint-Vincent-et-Grenadines

Brésil
Trinité-et-Tobago

Canada
Uruguay

Chili
Venezuela

Colombie

Costa Rica

Dominique

Équateur

El Salvador

États-Unis

Grenade

Guatemala

Guyana

Honduras

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

République dominicaine
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